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1. - Présentation     du     projet     mis     à     l'enquête     publique

1.1 - Objet de l'enquête

L'enquête  concerne  le  projet  d'extension  d'un  élevage  de  volailles  présenté  par  la  SCEA du
Fouettant, au lieu-dit La Pierredière, commune de Sainte-Ouenne (Deux-Sèvres).

1.2 - Cadre juridique

L'activité d'élevage considérée entre dans la catégorie des installations classées pour la protection
de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation en application du titre 1er du livre V du code
de  l'environnement,  lequel  prévoit  que  l'autorisation  est  accordée  par  le  préfet  après  enquête
publique relative aux incidences éventuelles du projet soit sur la commodité du voisinage soit sur la
santé, la sécurité, la salubrité publique.

A ce titre, le site de la Pierredière exploité par la SCEA du Fouettant bénéficie d'une autorisation
délivrée par arrêté préfectoral du 10 janvier 2008. 

Le projet d'extension présenté relève de la même procédure.

Au  regard  de  la  nomenclature  des  ICPE,  l'activité  dont  il  s'agit  entre  dans  la  rubrique  2111,
s'agissant de l'élevage et de la vente de volailles, et dans la rubrique 3 660 s'agissant d'un élevage
intensif avec plus de 40 000 emplacements pour les volailles.

1.3 - Description du projet

L'exploitant titulaire de l'autorisation actuelle conduit une activité d'élevage de volailles, dans deux
bâtiments, l'un de 1210 m2, l'autre de 1230 m2, pour un effectif de 58 880 poulets ou 19 200 dindes,
soit 58 880 équivalents volailles.

Il dispose également d'un élevage de 30 brebis et 36 agneaux à l'engrais sur paille.

Le projet d'extension consiste en la construction de deux bâtiments supplémentaires de 1400 m2
chacun. 

Au final,  si  l'autorisation sollicitée est  accordée,  la capacité  admissible  en animaux équivalents
volailles sur les quatre bâtiments sera de 155 000 unités.

L'activité permettra d'élever des dindes de chair médium, ou des poulets de chair standard, ou des
poulets légers, ou des poulets NA (Nouvelle Agriculture), ou des pintades. Les volailles sont élevées
sur des litières sèches à base de paille.

La SCEA du FOUETTANT ne disposant pas de terres d'exploitation agricole, les effluents produits
seront valorisés selon deux filières, sachant que l'une d'elle est déjà opérationnelle en rapport avec
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l'existant :

-  une  partie  des  effluents  sera reprise,  dans  la  continuité  de  la  pratique  actuelle,  par  la  SCEA
NAUDON, qui dispose de 245,69 hectares de terres à vocation agricole.

- une autre partie sera exportée vers une usine de méthanisation exploitée par la SAS Méthabiogaz
située à BENET (Vendée).

Une note de présentation non technique du projet résume en deux pages, l'état initial du site, les
motivations du demandeur et  la présentation du projet.  Une carte de situation géographique est
incluse dans ce document.

Le document valant demande d'autorisation au titre des installations classées comporte une étude
d'impact, une étude des dangers et une notice d'hygiène et de sécurité.
 
L'ensemble des documents élaborés par le bureau d'études me paraît relativement accessible et bien
présenté, avec notamment le document non technique du projet qui permet d'appréhender aisément
l'essentiel pour un public non initié aux procédures administratives. 

Le document «principal» de près de 200 pages et  celui des annexes, aussi volumineux, complètent
l'ensemble du dossier de manière satisfaisante aux yeux de l'administration, si l'on s'en tient (voir
infra) à l'avis de l'autorité environnementale. 

Les raisons du projet, sur les volets économique, technique et environnemental sont explicités dans
le document principal. On y relève que l'exploitant a fait le choix d'une extension de son activité à
proximité des installations existantes, sur un terrain dont il est propriétaire. C'est un choix que l'on
peut  qualifier  de  rationnel,  en  particulier  au  plan  économique,  puisque  les  voiries,  le  réseaux
d'alimentation et borne incendie sont déjà sur place. Au demeurant, il faut souligner que l'exploitant
n'a pas la possibilité d'acquérir de terres à vocation agricole dans l'environnement immédiat de ses
installations.

Concernant le voisinage,  les plus proches voisins sont à plus de 200 mètres. 

L'étude d'impact

L'étude d'impact a porté sur :

- l'analyse de l'état initial du site d'exploitation.
-la présentation du projet et de ses justifications au plan économique, technique et environnemental.
- l'analyse du milieu naturel et socio-économique,
- l'analyse hydrogéologique,
- l'analyse des nuisances,
- l'identification du danger,
- la gestion des déchets,
-  l'évaluation  du  fonctionnement  futur  de  l'exploitation  en  fonction  des  meilleures  techniques
disponibles,
- la mise en sécurité et la remise en état du site,
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- les capacités techniques et financières de l'exploitant.

Un résumé non technique  de  l'étude  d'impact  permet  d'avoir  une  approche  plus  généraliste  du
contenu de l'étude.

Concernant les impacts du projet en matière d'urbanisme et d'insertion paysagère, il est rappelé que
les deux nouveaux poulaillers seront construits dans une zone réservée aux activités agricoles, une
haie bocagère étant prévue pour réduire de façon significative l'impact visuel des constructions.

Les eaux pluviales seront collectées par des gouttières et canalisées vers le milieu naturel.

Des moyens de protection et  des mesures préventives sont précisées afin de réduire les risques
internes liés à l'élevage (incendie, écoulement accidentel de produits dangereux comme le fuel et le
gaz).

D'autres mesures préventives sont aussi indiquées pour faire face aux risques externes tels que les
facteurs météorologiques et les coupures d'électricité.

Des dispositions seront prises pour limiter les impacts sonores, vibratoires et olfactifs.

Des mesures de biosécurité adaptées au site s'attacheront à la réduction des risques sanitaires.

S'agissant des impacts du projet sur l'environnement, on a noté que le parcellaire de l'exploitation
est situé en zone vulnérable, et que le site d'exploitation et le parcellaire d'épandage sont situés en
zone d'actions renforcées.

Le site et le parcellaire d'épandage sont situés dans le bassin versant de la Sèvre Niortaise et du
Marais  Poitevin.  Selon  l'étude  d'impact  on  estime  que  le  projet  de  la  SCEA du  Fouettant  est
compatible avec le SAGE de la Sèvre Niortaise Marais Poitevin et avec le SDAGE Loire Bretagne.

Vis-à-vis  de  l'incidence  sur  NATURA 2000,  l'étude  menée mentionne l'existence  de deux sites
NATURA 2000. Le plan d'épandage est déjà existant sur l'un d'eux. Il est estimé en conclusion que
le  projet  n'est  pas  susceptible  d'avoir  une  incidence  significative  dommageable  sur  les  sites
NATURA 2000.

Par rapport aux ZNIEFF (zone naturelle d'intérêt écologique floristique et faunistique), au nombre
de trois, la distance par rapport au site d'exploitation va de 140 mètres à 7,6 km. Le bureau d'études
estime que le  projet  de construction des  bâtiments  n'aura pas  d'impact  sur les  espaces  naturels
protégés des ZNIEFF. 

Sur l'impact, sur la faune et la flore présente dans les ZNIEFF, il est rappelé que les épandages sur
les terrains agricoles de ces zones ne sont pas contre-indiqués.  Une vigilance particulière y est
néanmoins exercée.

Sur la gestion des effluents, l'étude d'impact précise selon le type de fumier, leur destination. La
totalité du fumier produit par l'atelier ovin, et une partie du fumier de l'atelier de volailles seront
épandues sur les terres de la SCEA NAUDON, exploitation contiguë à celle du demandeur.
L'excédent  de  fumier  de  volailles  sera  exporté  vers  la  station  de  méthanisation  de  la  société
Méthabiogaz, dont le siège est à Benet (Vendée).

5



Les parcelles non aptes à recevoir du fumier ont été exclues du plan d'épandage (pente, proximité
d'habitation, de cours d'eau ...)

L'étude des dangers

Cette étude vise à spécifier les conséquences potentielles d'un accident sur l'environnement, et les
mesures de prévention et de protection mises en place par l'éleveur pour en limiter la survenance.

Un classement de la probabilité d'accidents a été réalisé avec une échelle de graduation de 1 à 4
comme suit :

1 - niveau de risque faible
2 - niveau de risque modéré
3 - niveau de risque moyen
4 - niveau de risque élevé

Pour chaque risque potentiel, sont ainsi définis sa probabilité d'occurrence,  ses conséquences, les
mesures préventives mises en œuvre, les moyens de protection et de secours à mobiliser.

La notice d'hygiène et de sécurité

Cette notice vient compléter l'étude d'impact et l'étude des dangers, elle permet de synthétiser les
données concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs.

       1.4 - Avis de l'autorité environnementale

A la demande de l'autorité décisionnaire, Préfet des Deux-Sèvres, cet avis a été émis le 1er juin
2018 par la Mission régionale d'autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine.

Cet avis, réglementairement requis dans ce genre de projet, reflète en résumé l'analyse faite par les
Services de l’État en charge, chacun en ce qui le concerne, de l'un des secteurs clés en matière de
protection de l'environnement.

Ainsi, sur le projet et son contexte, l'autorité environnementale s'est exprimée sur les principaux
enjeux environnementaux du projet, à savoir :

-  la protection des eaux et de la biodiversité en lien avec la gestion des déjections animales,
- l'impact du projet  sur les populations riveraines pour ce qui concerne le bruit,  les odeurs, les
poussières et le paysage.

Ensuite, l'autorité environnementale  s'est exprimée sur  la qualité de l'étude d'impact en orientant
son analyse de la manière suivante :

- sur les milieux aquatiques, compte tenu que le site d'exploitation et le parcellaire d'épandage sont
situés en zone vulnérable et en zones d'actions renforcées (ZAR centre-ouest), le site étant lui même
inclus dans une zone de répartition des eaux (ZRE) et dans le périmètre de protection éloigné du
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captage d'eau potable de Saint-Maxire – Echiré.

- sur le milieu naturel et sur la biodiversité, compte tenu de la proximité du site NATURA 2000
Plaine de Niort Nord Ouest, pour la protection de l'outarde canepetière.

- sur le milieu humain et sur les paysages, s'agissant du hameau de la Pierredière, l'analyse d'impact
a porté :
- sur le bruit, les odeurs, les émissions de poussières.
- sur les raisons du choix du projet.
- sur les effets cumulés.

Au  final,  l'autorité  environnementale  a  considéré  que  les  enjeux  environnementaux  du  projet
d'extension de l'élevage avicole en question sont correctement  identifiés et  globalement pris  en
compte dans le cadre du projet. Des précisions sont attendues sur les mesures qui seront prises en
charge en cas d'épandage en périodes de nidification et sur la prise en compte des préconisations du
GODS pour l'épandage en zone NATURA 2000 ;

Cet avis réglementaire (annexe 1) constitue la pièce n° 4 du dossier d'enquête publique.

1.5 - Réponse du pétitionnaire

Les  éléments  de  réponse  du  pétitionnaire  (annexe  2)  aux  remarques  de  l'autorité
environnementale constituent la pièce n°5 du dossier d'enquête publique. 

1.6 - Avis de l'Institut national de l'origine et de la qualité.

     Cet organisme, s'agissant de l'INAO , site de Cognac, saisi le 20 février 2018, a , dans sa
réponse au préfet des Deux-Sèvres, en date du 9 mars 2018, informé qu'il n'avait pas de remarque à
formuler à l'égard du projet dans la mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOC et
IGP.

1.7 – Capacité techniques et financières 

Le bureau d'études a résumé ainsi son analyse sur ce point au sujet du porteur de projet :

Monsieur NAUDON Christophe gérant de la SCEA DU FOUETTANT dispose d’une expérience
importante  dans  le domaine  agricole,  il  est  titulaire  d’un  CCTAR  (Certificat  de  Capacité
technique Agricole et rurale) et de 18 ans d’expérience en production avicole.

Le  SCEA  DU  FOUETTANT  a  fait  procéder  avant  le  lancement  de  ce  présent  dossier  à  une  étude
prévisionnelle-économique  (pour l’agrandissement de l’atelier avicole) réalisée sur une durée de
5 ans, par le CERF RANCE. Cette étude s’appuie sur les données technico-économiques du groupement
Valiance.

2. - Organisation     et     déroulement     de     l'enquête     publique
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2-1 – Cadre réglementaire

Par décision du Président du tribunal administratif de Poitiers n° E18000146/86 du 21 août 2018,
j'ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour cette enquête publique.

L’enquête publique a été prescrite par arrêté du Préfet des Deux-Sèvres, en date du 30 août 2018.
Cet arrêté  précise l'objet de l'enquête, sa durée, les dates d'ouverture et de clôture, soit 33 jours
consécutifs, du 15 octobre au 16 novembre 2018 inclus.

L'arrêté rappelle, ce qui est d'usage dans un tel acte réglementaire,  le nom, prénom et qualité du
commissaire enquêteur et   les dates de sa présence à la mairie de Sainte-Ouenne. Sont ensuite
précisées les formalités de publicité de ladite enquête et les missions à accomplir, chacun en ce qui
le concerne. 

2-2 – Information du public

Les formalités de publicité de l’arrêté de mise à l’enquête ont été accomplies au moyen :

- de la  publication de l'avis d'enquête dans les annonces légales du Courrier de l'Ouest, d’une part,
et de Agri 79, une première fois le 28 septembre 2018,  soit dans le délai réglementaire de quinze
jours  avant  le  début  de  l’enquête,  puis  une  seconde  fois  le  19  octobre,  soit  dans  le  délai
réglementaire des huit premiers jours de l'enquête.

-  de la publication dudit avis ainsi que de la note de présentation non technique du projet,  sur le
site internet de la préfecture, dans la rubrique dédiée aux publications, annonces et avis enquêtes
publiques et arrêtés d'autorisation.

Il était précisé dans l'avis en question que l'ensemble du dossier était consultable pendant toute
la durée de l'enquête publique, sur ce même site de la préfecture.

-  de l'affichage de l'avis d'enquête à la porte de la mairie des communes de Sainte-Ouenne, siège de
l'enquête, de celles de Germond-Rouvre, Echiré, Saint-Maxire, Villiers en Plaine, Surin et Faye sur
Ardin,  dont  une  partie  du  territoire  est  située  à  une  distance  inférieure  au  rayon  d'affichage
réglementaire de 3 km.  Ces formalités sont attestées par certificat du maire de chacune de ces
communes,  dont la préfecture a reçu copie. J'ai pu constater personnellement en mairie de Sainte-
Ouenne la réalité de cet affichage lors de chacune de mes permanences. 

- de l'affichage de l'avis  d'enquête à l'entrée de la voie qui conduit sur les lieux du projet.  Cet
affichage, constaté par mes soins, était parfaitement réglementaire (format A2, lettres noires sur
fond jaune). Voir photo ci-dessous.
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2-3 – Déroulement de l’enquête 

Conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 30 août 2018, les pièces du dossier  (ci-
après énumérées), ainsi que le registre d’enquête, ont été mis à la disposition du public, à la mairie
de Sainte-Ouenne,  aux jours et heures d’ouverture de celle-ci, pendant toute la durée de l’enquête.

Contenu du dossier d'enquête :

1 – la note de présentation non technique du projet.

2  -  le  document de présentation  du projet,  dans  lequel  sont  incluses  la  demande d'autorisation
d'extension de l'ICPE, l'étude d'impact, l'étude des dangers, la notice d'hygiène et de sécurité . Cette
pièce principale du dossier constitue un ensemble de l'ordre de 200 pages, avec un sommaire qui
facilite la recherche, ainsi qu'un lexique.

3 – un ensemble de documents annexes avec des cartes, le tout d'un volume équivalent à la pièce
principale.

4 - l'avis de la mission régionale d'autorité environnementale de la région Nouvelle Aquitaine, du 1er

juin 2018.
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5 – les réponses du pétitionnaire aux remarques de la mission régionale environnementale.

6 – l'avis de l'institut national de l'origine et de la qualité, du 9 mars 2018.

7 - l'arrêté préfectoral du 30 août 2018 portant ouverture de l'enquête.

8  - le registre d'enquête .

Présence du commissaire enquêteur

Le registre d'enquête coté et paraphé a été ouvert et signé par mes soins, le premier jour de l'enquête
et j’ai assuré ma présence, à la mairie de Sainte-Ouenne  pour me tenir à la disposition du public
aux jours et heures prévus, à savoir :

- le lundi 15 octobre de 8h30 à 11h30
- le mercredi 24 octobre  de 14h00 à 17h00
- le mercredi 31 octobre de 14h00 à 17h00
- le jeudi 8 novembre de 8h30 à 11h30
- le vendredi 16 novembre de 14h00 à 17h00

 Observations recueillies 

Pendant la durée de l’enquête, aucune personne ne s'est déplacée pour consulter le dossier
d'enquête,  et  je  n'ai  reçu  aucune  lettre  d'observations.  Selon  les  informations  qui  m'ont  été
communiquées, aucune observation n'a été enregistrée sur le site internet de la préfecture dédié à
cette enquête.  

2.4 - Clôture de l'enquête

Le vendredi  16 novembre  2018,  passé 17 heures,  j'ai  procédé  aux formalités  de clôture  sur  le
registre d'enquête et pris possession de l'ensemble du dossier qui était mis à la disposition du public.

3.- Avis des conseils municipaux.

Selon la procédure réglementaire, comme indiqué dans l'article 10 de l'arrêté préfectoral du 30 août
2018, les conseils municipaux de Sainte-Ouenne et ceux des communes situées dans le périmètre
d'affichage,  ont été appelés à donner leur avis sur la demande d'autorisation,  dès l'ouverture de
l'enquête publique, ne pouvant être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans les
quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.

Les conseils municipaux des communes suivantes ont délibéré dans le délai prescrit, à savoir :
- Saint-Maxire : avis favorable
- Surin : avis favorable
- Echiré : avis favorable
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4. - Clôture     du     rapport

Après  avoir  procédé  aux  formalités  de  clôture  de  l'enquête,  puis  reçu  copie  des  certificats
d'affichage des sept communes sus-indiquées ainsi que des délibérations des conseils municipaux de
trois  communes,  toutes  les  conditions  ont  été  remplies  pour  me  permettre  de  clore  le  présent
rapport.

Mes conclusions sur le projet présenté à l'enquête publique figurent dans un document séparé, daté
de ce même jour.

Fait à Saint-Symphorien,
le 13 décembre 2018
le commissaire enquêteur,

  
    Yves ARNEAULT

Pièces annexées au présent rapport   :

1 - avis de la mission régionale d'autorité environnementale du 1er juin 2018

2  -  réponses  du  pétitionnaire  aux  remarques  de  la  mission  régionale  d'autorité
environnementale.
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